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Texte de la question

M. Philippe Bolo interroge M. le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires sur la
situation concurrentielle des recycleurs indépendants dans l'écosystème de la filière à responsabilité élargie des
producteurs (REP) des déchets du bâtiment. Ayant fait le choix de déléguer aux producteurs l'organisation de
leur filière à responsabilité élargie, le rôle de l'administration est de contrôler le respect du cahier des charges
qu'elle a défini dans le cadre de l'agrément des éco-organismes. À partir de 2023, l'ensemble des producteurs
de produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment sont tenus d'adhérer à l'un des quatre éco-
organismes actuellement agrées. Dès lors, l'activité de recyclage est soumise à contractualisation directe, en
sous-traitance, avec les éco-organismes de la filière. Cette organisation est de nature à induire des pratiques
anticoncurrentielles au profit des plus grandes entreprises du recyclage en capacité de réduire leurs prix en
raison de leur taille et de leur important portefeuille d'activités, mettant en difficulté les petites et moyennes
entreprises indépendantes du secteur du recyclage. Le Syndicat des recycleurs indépendant fait état de
l'absence de contrôle administratifs et de régulation des appels d'offres, induisant un risque de concentration
des marchés de recyclage au profit de grandes entreprises du secteur. Perspective susceptible de faire
disparaître les petites entreprises du recyclage, privées des marchés ouverts par la filière REP, alors que leur
présence en fait des acteurs clés du développement de l'économie circulaire et du dynamisme économique des
territoires sur lesquels elles sont implantées. Dans cette organisation peu concurrentielle, résultat d'une
régulation imparfaite de l'État, M. le député interroge ainsi M. le ministre sur l'avenir des petites structures de
recyclage. Il l'interroge en outre de manière plus générale sur l'évaluation globale des filières à responsabilité
élargie des producteurs, seule à même d'identifier clairement et de remédier le cas échéant aux conséquences
négatives des cahiers des charges des agréments des éco-organismes.
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